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CHAPITRE 103

Loi modifiant la charte de la cité
des Trois-Rivières

[Sanctionnée le 18 juin 1971}

ATTENDU que la cité des Trois-Rivières
a, par sa pétition, représenté qu'il est
dans son intérêt et nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires que sa
charte, le chapitre 90 des lois de 1915,
et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées et que certains pouvoirs
lui soient accordés;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est à
propos de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . « La Corporation de la cité des
Trois-Rivières », constituée par l'article 4
du chapitre 90 des lois de 1915, continue
d'exister et est désormais connue et
désignée sous le nom de « Ville de Trois-
Rivières ».

2 . L'article 4 du chapitre 90 des lois
de 1915 est remplacé par le suivant:

« 4 . Les habitants et les contribuables
de la Ville de Trois-Rivières, et leurs
successeurs, forment et continuent de
former une corporation municipale sous le
nom de « Ville de Trois-Rivières ». »
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3 . Ledit chapitre est modifié en rem-
plaçant par « Ville de Trois-Rivières » le
nom « Corporation de la cité des Trois-
Rivières » chaque fois que celui-ci est
employé pour désigner la Ville de Trois-
Rivières.

Dans toute loi, proclamation, arrêté en
conseil, contrat ou document, le nom
« Corporation de la cité des Trois-Riviè-
res » désigne « Ville de Trois-Rivières ».

Nonobstant tout autre disposition de la
présente loi, l'emploi du nom mentionné à
l'alinéa précédent au lieu du nom de
« Ville de Trois-Rivières » n'entraîne pas
nullité.

Les causes pendantes à l'entrée en
vigueur de la présente loi et auxquelles la
Ville de Trois-Rivières est partie peuvent
être continuées jusqu'à jugement et exécu-
tion comme si la présente loi n'avait pas
été adoptée.

4 . L'article 16 dudit chapitre est abro-
gé.

5 . L'article 26 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 du chapitre 108 des lois de
1931/1932 et modifié par l'article 2 du
chapitre 83 des lois de 1940, est abrogé.

6 . L'article 32 dudit chapitre est abro-
gé.

7 . Les articles 56 à 61 dudit chapitre
sont abrogés.

8 . L'article 62 dudit chapitre, modifié
par l'article 2 du chapitre 84 des lois de
1947, est abrogé.

9. Les articles 63 à 67 dudit chapitre
sont abrogés.

1 0 . L'article 74 dudit chapitre, modifié
par l'article 3 du chapitre 107 des lois de
1939, est abrogé.

1 1 . L'article 75 dudit chapitre, rem-
placé par l'article 5 du chapitre 98 des lois
de 1929, par l'article 2 du chapitre 126 des
lois de 1933, par l'article 9 du chapitre
107 des lois de 1939, par l'article 1 du
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chapitre 79 des lois de 1949 et par l'article
1 du chapitre 84 des lois de 1950, est
abrogé.

1 2 . L'article 94 dudit chapitre, abrogé
par l'article 3 du chapitre 84 des lois de
1947 et remplacé par l'article 3 du chapitre
78 des lois de 1963 (lre session), est abrogé.

1 3 . L'article 6 du chapitre 128 des lois
de 1930/1931, remplacé par l'article 5 du
chapitre 106 des lois de 1937, est abrogé.

1 4 . L'article 1 du chapitre 126 des lois
de 1933 est abrogé.

1 5 . L'article 13 du chapitre 106 des
lois de 1937, remplacé par l'article 3 du
chapitre 76 des lois de 1942, est abrogé.

1 6 . L'article 3 du chapitre 107 des
lois de 1939 est abrogé.

1 7 . Les articles 19 et 20 du chapitre
94 des lois de 1965 (lre session) sont
abrogés.

1 8 . Les articles 9 et 10 du chapitre 99
des lois de 1966/1967 sont abrogés.

1 9 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville en ajoutant,
après le quatrième alinéa du paragraphe
17°, le suivant:

« Lorsqu'une personne est assignée à
comparaître pour une contravention aux
règlements relatifs à la circulation et au
stationnement et qu'elle fait défaut de
comparaître, le billet d'assignation émis
par le constable fait preuve prima facie
de la contravention, sans qu'il soit néces-
saire de prouver la signature dudit cons-
table et sa nomination. »

20. La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 11 novembre
1968, ratifiée par le conseil en assemblée
régulière le 18 novembre 1968, accordant
une pension de retraite viagère à Alphonse
Bouchard, à compter du 5 janvier 1969,
est ratifiée. Le montant de la pension est
fixé à $2,406.48 par année, payable par
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versements bi-mensuels, égaux et consécu-
tifs, sa vie durant.

2 1 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 11 novembre
1968, ratifiée par le conseil en assemblée
régulière le 18 novembre 1968, accordant
une pension de retraite viagère à Edgar
Dubord, à compter du 10 novembre 1968,
est ratifiée. Le montant de la pension est
fixé à $2,204.12 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consé-
cutifs, sa vie durant.

2 2 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 11 novembre
1968, ratifiée par le conseil en assemblée
régulière le 18 novembre 1968, accordant
une pension de retraite viagère à Alfred
Janvier, à compter du 24 novembre 1968,
est ratifiée. Le montant de la pension est
fixé à $2,113.03 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consé-
cutifs, sa vie durant.

2 3 . La décision du conseil siégeant
en commission permanente le 30 décembre
1968, ratifiée par le conseil en assemblée
régulière le 13 janvier 1969, accordant
une pension de retraite viagère à Alphonse
Lebel, à compter du 15 novembre 1968,
est ratifiée. Le montant de la pension est
fixé à $3,022.65 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consé-
cutifs, sa vie durant.

2 4 . La décision du conseil siégeant
en commission permanente le 11 novem-
bre 1968, ratifiée par le conseil en assem-
blée régulière le 18 novembre 1968,
accordant une pension de retraite viagère
à J.-Armand Marcouiller, à compter du
1er décembre 1968, est ratifiée. Le montant
de la pension est fixé à $2,127.48 par
année, payable par versements bi-men-
suels, égaux et consécutifs, sa vie durant.

25. La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 11 novembre
1968, ratifiée par le conseil en assemblée
régulière le 18 novembre 1968, accordant
une pension de retraite viagère à Émile
Paquin, à compter du 24 janvier 1969,
est ratifiée. Le montant de la pension est

Ratifica-
tion de
décision
accordant
une pen-
sion.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.



fixé à $1,881.34 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consé-
cutifs, sa vie durant.

2 6 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 11 novembre
1968, ratifiée par le conseil en assemblée
régulière le 18 novembre 1968, accordant
une pension de retraite viagère à Lucien
Rhéault, à compter du 18 février 1969,
est ratifiée. Le montant de la pension est
fixé à $2,043.87 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consé-
cutifs, sa vie durant.

2 7 . La décision du conseil siégeant
en assemblée régulière le 10 novembre
1969, accordant une pension de retraite
viagère à Hervé Marineau, à compter du
18 juin 1970, est ratifiée. Le montant de la
pension est fixé à $2,261 par année,
payable par versements bi-mensuels, égaux
et consécutifs, sa vie durant.

28. La décision du conseil siégeant en
assemblée régulière le 10 novembre 1969,
accordant une pension de retraite viagère
à Ernest Linteau, à compter du 25 mars
1970, est ratifiée. Le montant de la pension
est fixé à $2,150.54 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consécu-
tifs, sa vie durant.

2 9 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 6 février 1970,
ratifiée par le conseil en assemblée régu-
lière le 9 février 1970, accordant une
pension de retraite viagère à Émilien
Gingras, à compter du 17 février 1970, est
ratifiée. Le montant de la pension est
fixé à $3,028.78 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consé-
cutifs, sa vie durant.

30. La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 13 octobre
1970, ratifiée par le conseil en assemblée
régulière le 10 novembre 1970, accordant
une pension de retraite viagère à Charles
Auger, à compter du 1er juillet 1971, est
ratifiée. Le montant de la pension est fixé
à $2,176.11 par année, payable par verse-
ments bi-mensuels, égaux et consécutifs,
sa vie durant.
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3 1 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 5 octobre 1970,
ratifiée par le conseil en assemblée régu-
lière le 13 octobre 1970, accordant une
pension de retraite viagère à Aurèle
Leroux, à compter du 1er juillet 1971, est
ratifiée. Le montant de la pension est
fixé à $2,454.20 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consécu-
tifs, sa vie durant.

32. La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 25 janvier 1971,
ratifiée par le conseil en assemblée régu-
lière le 1er février 1971, accordant une
pension de retraite viagère à Charles
Edouard Plante, à compter du 1er juillet
1971, est ratifiée. Le montant de la pension
est fixé à $1,622.05 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consécu-
tifs, sa vie durant.

33. La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 21 décembre
1970, ratifiée par le conseil en assemblée
régulière le 4 janvier 1971, accordant une
pension de retraite viagère à Georges
Thibeault, à compter du 1er juillet 1971,
est ratifiée. Le montant de la pension est
fixé à $1,807.38 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consé-
cutifs, sa vie durant.

34. La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 20 janvier 1971,
ratifiée par le conseil en assemblée régu-
lière le 25 janvier 1971, accordant une
pension de retraite viagère à Lionel
Parenteau, à compter du 1er juillet 1971,
est ratifiée. Le montant de la pension
est fixé à $1,871.75 par année, payable par
versements bi-mensuels, égaux et consé-
cutifs, sa vie durant.

3 5 . Un règlement de la ville établis-
sant un fonds de pension de retraite ne
peut avoir effet avant d'être approuvé
par la Régie des rentes du Québec; celle-ci
doit, avant d'approuver le règlement,
s'assurer qu'il maintient, en faveur des
personnes qui ont droit à une pension par
suite de l'application de l'article 13 du
chapitre 106 des lois de 1937, remplacé
par l'article 3 du chapitre 76 des lois de
1942, des avantages au moins égaux à
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ceux dont elles bénéficiaient en vertu de
ces dispositions; à compter de la date où un
tel règlement commence à avoir effet, ces
avantages cessent de leur être applicables
en vertu de ces dispositions.

3 6 . L'article 15 entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil; cette
date ne peut être antérieure à la date à
laquelle un règlement visé à l'article 35
commence à avoir effet.

3 7 . Sous réserve de l'article 36, la
présente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction.
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